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Il convient de mettre en œuvre rapidement et efficacement 

les mesures d’accompagnement 

Le 25 septembre dernier, le peuple suisse a approuvé l’extension de la libre circulation des personnes et, en même temps, le renforcement des mesures d’accompagnement. L’ordonnance relative aux mesures d’accompagnement II est actuellement en procédure de consultation. Travail.Suisse demande que le Conseil fédéral tienne la promesse qu’il avait faite pendant la campagne de votations de mettre en place à l’échelle nationale 150 inspecteurs chargés d’effectuer des contrôles visant à traquer le dumping salarial. Leur cahier des charges ne devra pas être grevé par des tâches supplémentaires, qui ne seraient pas directement liées au contrôle. En outre, toutes les dispositions des CCT doivent être applicables dès le premier jour également aux entreprises de travail temporaire. 

L’extension de la libre circulation des personnes est liée au renforcement des mesures d’accompagnement existantes. Un groupe de travail, dont Travail.Suisse a également fait partie, a élaboré, sous la houlette du Secrétariat d’Etat à l’économie (seco), l’Ordonnance relative aux prescriptions légales sur les mesures d’accompagnement. Le Département fédéral de l’économie rencontrera les partenaires sociaux le 10 novembre 2005 pour une procédure de consultation par voie de conférence. 

Fixer correctement aussi bien le nombre des inspecteurs que leurs tâches 
Selon l’Ordonnance, le nombre des inspecteurs devra être adapté à la taille et à la structure du marché cantonal de l’emploi. A titre d’exemple, le nombre d’emplois, les branches, l’existence de conventions collectives (CC) de force obligatoire et la situation du canton (canton frontalier ou non) constitueront des critères qui joueront un rôle important.  

Travail.Suisse rappelle que, dans le cadre de la campagne de votations, le Conseil fédéral a souligné que quelque 150 inspecteurs seraient recrutés à travers toute la Suisse pour effectuer des contrôles visant à traquer le dumping salarial. Il doit désormais tenir sa promesse, faute de quoi, il mettra en jeu l’efficacité des mesures d’accompagnement. 

L’Ordonnance prévoit par ailleurs que la Confédération et les différents cantons concluront chacun une convention de prestations, qui fixera le nombre des inspecteurs, désignera les objectifs à atteindre, définira les indices économiques d’efficacité et exigera la présentation d’un rapport. 

Travail.Suisse considère qu’il est important, au commencement, de définir particulièrement les données d’entrées dans ces conventions de prestations. Il conviendra par exemple de définir la fréquence à laquelle les contrôles devront être effectués. Il est indispensable pour Travail.Suisse que les commissions tripartites cantonales participent à l’élaboration des conventions de prestations.  

L’Ordonnance stipule également quelles seront les tâches des inspectrices et des inspecteurs, c’est-à-dire quelles seront les activités cofinancées par la Confédération. Font partie de ces tâches les activités de contrôles sur place véritablement « visibles », ainsi que l’évaluation de ces contrôles. Toutefois, si un abus a été constaté, les inspecteurs devraient également pouvoir être chargés de partager avec les employeurs la tâche consistant à trouver un accord.

Aux yeux de Travail.Suisse, les choses iraient par contre trop loin si la procédure d’accord était confiée aux inspecteurs, cette activité dépassant de beaucoup ce que l’on entend par contrôle. De plus, la Confédération ne devrait pas cofinancer soudain des activités que le canton devait exercer jusqu’ici lui-même.  

Organismes de travail temporaire: les réglementations relatives à la retraite anticipée sont valables dès le 1er jour 

Le second gros morceau concerne la révision de l’Ordonnance sur le service de l’emploi et la location de services. L’objectif est de donner des armes égales aux employeurs qui sont soumis à une convention collective de force obligatoire et aux entreprises d’emploi temporaire. 

En ce qui concerne la retraite flexible, deux solutions ont été proposées – ce point touche en particulier la construction : Dans la première, la réglementation sur la préretraite est applicable dès la première journée de travail. La seconde veut introduire la réglementation sur la retraite anticipée dès la 91e journée de travail. 

Travail.Suisse rejette clairement la seconde solution, car elle pourrait entraîner des abus, en ce sens que des travailleurs seraient employés à chaque fois pour moins de 91 journées de travail. La première solution garantit des conditions égales tant pour les employeurs des différentes branches que pour les prestataires de placement temporaire. 

Les prestataires de placement temporaire sont soumis dès le premier jour à l’obligation de contribuer aux coûts de formation continue et d’exécution d’une convention collective de force obligatoire. Désormais, les organes paritaires devront pouvoir contrôler également les entreprises de travail temporaire, qui devront être traitées comme les employeurs d’une branche. Afin de pouvoir garantir cela, les organes paritaires seront tenus de présenter des comptes et des rapports au seco en sa qualité d’autorité de surveillance. 
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